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litique funeste du dixahuitième siècle, dont comme les circonstances ont changé, nous
l'objet était d'accabler les colonies de far- avons profité de l'occasion pour saisir le par-
deaux qu'elles n'étaient point tenues de sup- lement anglais de nos aspirations. Y gagne-
porter ; à une politique dont on avait abusé ions-nous, c'est ce que nul ne sait encore.
dans le temps, et qui) avait provoqué la sé- Le chancelier de l'Echiquier d'Angleterre n'a
paration violente des colonies d'Amérique pas encore fait son exposé budgétaire. Dans
de la mère patrie. Cette conférence a claire- quelques semaines, dans quelques mois, nous
ment défini le principe sur lequel l'empire verrons ce qui se sera fait, et il sera alors
britannique peut seul reposer 'c'est-à-dire temps d'agir.
que l'empire se compose d'une multitude de Vint ensuite l'étude des relations politi-
nations libres soumises à un même souve- lues. Celles qui existent actuellement entre
ram, mais qui, avant tout, se doivent pa le Canada, les colonies en général et la mère
elles-mêmes, patrie donnent pleine satisfaction, elles ne

On nous avait invités à discuter trois su- sauraient guère être meilltures, et chaque
jets lles relations commerciales, politiques fois qu'on a tenté de les améliorer, on est
et militaires qui devraient exister entre la entré dans le domaine de l'utopie. Je passe-
Grande-Bretagne et ses colonies. Pour l'ins- rai donc ce sujet sous silence pour en aborder
tant, je dirai peu de choses des relations un autre que l'honorable député d'Haldimand
commerciales, parce que je crois qu'il nous a développé : celui de nos relations militaires
sera loisible de les traiter plus à fond plus avec la mère patrie. Il existe aujourd'hui en
tard, lorsque mon honorable collègue des Angleterre une école qui se recrute surtout
Finances fera son exposé budgétaire,-et je dans le monde officiel, et qui, depuis des an-
me crois autorisé à dire que ce sera à une iées, s'efforce de faire entrer le Canada dans
date très rapprochée. Néanmoins, je vais les rouages militaires de la Grande-Bretagne.
renseigner mon honorable ami (M. Borden) Cette école a fait connaître ses vues et ses
sur une couple de matières qu'il ne parait aspirations par l'entremise du très honorable

pas posséder parfaitement. Il dit que les St. John Brodrick. secrétaire d'Etat à la
représentants du Canada ne semblent pas Guerre, et de lord Selborne, premier lord de
avoir soumis de propositions à la conférence. l'Amirauté. mais, ne pouvant partager son
Or, M. l'Orateur, nous nous sommes rendus avis, nous avons dû repousser ses proposi-
à la conférence sans avoir la moindre pro- tions.
position à y soumettre ; nous y sommes allés Dans notre pays même, je ne l'ignore pas,
dans le but d'entendre et d'étudier les avis il y a des gens qui, sous prétexte que le
des autres, mais il est arrivé que nous avons Canada est une partie intégrante de l'em-
eu des avis à donner et des propositions à pire, prétendent que nous devrions assumer
soumettre. La résolution relative au com- notre part de la dépense colossale qu'en-
merce, que la conférence a votée, était l'œu- traîne l'entretien des forces militaires il-
vre de pnon collègue des Finances. Mon ho- dispensables au maintien de la suprématie
norable ami, le directeur général des Postes, <e l'Angleterre. Ce raisonnement, dont je
a présenté une résolution portant sur la ré- ne puis saisir la puissance, impliquerait que
duetion du port des journaux et revues pu- la Grande-Bretagne et le Canada se trou-
bliées dans les limites de l'empire ; je cons- vent sur un pied d'égalité. quand on sait
tate avec plaisir que cette résolution a déjà quil n'en est rien. L'Angleterre a des
commencé à porter des fruits, et que mon pouvoirs qui nous manquent ; pour n'en
honorable ami a pris des mesures pour que nentioner qu'un seul, elle a celui de con-
sa proposition ne reste pas lettre morte. C'est dure des traités, et nous ne l'avons pas.
encore le directeur général des Postes qui a Les pouvoirs n'étant pas également étendus,
fait adopter la résolution tendant à faire les obligations ne sauraient l'être davantage.
adopter le système métrique dans toutes les Ce raisonnement signifierait que les intérêts
parties de l'empire britannique. Il va sans du Canada et de la mère patrie sont en tous
dire que ces diverses questions n'étaient que points identiques; mais l'expérience est là
d'importance secondaire. Quant à la ques- pour démontrer qu'il n'en est pas ainsi. Il
tion principale, elle donnera lieu à un débat arrive souvent que ces intérêts sont diamé-
particulier ; je me bornerai donc, pour l'ins- tralement opposés; la preuve s'en trouve
tant, à dire que l'état de choses qui existait dans le fait que de toutes les nations auto-
en Angleterre en 1897, n'était plus le même nomes qui composent l'empire, il n'en est
en 1902-3. En 1897, la Grande-Bretagne n'a- pas deux qui aient adopté la même poli-
vait aucun moyen,-si je puis m'exprimer tique fiscale. Ce raisonnement ferait en-
ainsi,-d'effectuer un traité de réciprocité; core supposer que la Grande-Bretagne et
niais les circonstances ne sont plus les le Canada sont dans un même état de déve-
mêmes : la mère patrie a imposé un droit loppement; or M. lOrateur, nous savons
sur les céréales, elle peut maintenant venir trop bien que notre pays est soumis à des
au-devant de nos désirs et peut-être consentir obligations qu'on ne connait pas dans la
à une réciprocité de commerce avec nous. ère patrie. Notre situation géographique,
C'est pour cela qu'en 1902-3 nous avons tenu immense étendue de notre pays et le peu de
un autre langage qu'en 1897. Nous ne som- densité de notre population nous Imposent
mes pas dans la situation de mouches sur des devoirs, nous créent des difficultés, nous
une roue-nous sommes de notre époque et, obligent à faire des travaux qui, en Angle-


